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    Présentation

    
Alors que l’Europe, jadis triomphante, se trouve ravagée, appauvrie et divisée au sortir de la Première Guerre mondiale, un concept prometteur se diffuse dans les milieux dirigeants et intellectuels du Vieux Continent : l’Eurafrique !

Faire du continent africain le ferment de l’unité européenne : tel est le projet de Richard Coudenhove-Kalergi, chantre du mouvement paneuropéen, et de nombre de ses contemporains dans l’entre-deux-guerres. Le salut de l’Europe, affirment-ils, repose sur sa capacité à exploiter en commun les richesses des colonies africaines. Rivalisant avec la puissance montante des continents américain et asiatique, l’Eurafrique deviendra ainsi le pôle dominant de la géopolitique mondiale.

Le projet eurafricain, un temps caressé par les régimes fascistes, renaît de ses cendres après 1945 et inspire les « fondateurs » de l’Europe : Jean Monnet, Robert Schuman, Paul Henri Spaak, Konrad Adenauer. La France, principale puissance coloniale d’Europe continentale, joue alors un rôle essentiel. Malmené en Indochine puis en Algérie, Paris s’accroche à ses possessions africaines et fait de leur inclusion dans le marché commun européen une condition sine qua non à sa participation à la construction européenne. C’est ce dossier qu’ouvrent Peo Hansen et Stefan Jonsson. Proposant une analyse inédite des négociations qui aboutiront à la signature du traité de Rome en 1957, ils dévoilent un pan méconnu de l’histoire de l’Union européenne : ses origines coloniales.
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Préface


Étienne Balibar





Les circonstances dans lesquelles, in extremis, je suis amené à rédiger cette préface à laquelle je tenais beaucoup, à la fois pour l’estime que je porte aux auteurs et pour l’importance de la question qu’ils instruisent, m’obligent à être bref. Mais elles ne me conduisent pas à y renoncer, bien au contraire.

Quiconque s’intéresse à l’Afrique se devrait de lire ce livre. Quiconque s’intéresse à l’Europe le devrait aussi. Et donc quiconque s’intéresse au monde, dont il ne peut faire de doute que l’Afrique et l’Europe, ensemble et séparément, sont des actrices incontournables. Mais pourquoi l’« Eurafrique », ce composé étrange (à la fois proche et pourtant très différent, généalogiquement, de certains autres dont on entend beaucoup parler en ce moment, comme l’« Eurasie ») ? C’est surtout peut-être sous forme d’adjectif (« relations eurafricaines », « partenariat eurafricain »), d’apparence assez innocente, purement descriptive, qu’on a l’habitude de le rencontrer. Mais périodiquement le nom resurgit, avec son emphase et ses promesses implicites, qui ne sont peut-être que l’autre face de certaines fatalités : que signifie-t-il ? à quoi et à qui sert-il ? quelles sont ses implications ? et d’abord d’où vient-il, et en quoi ses origines peuvent-elles encore être considérées comme déterminant ses usages ? Ce sont ces questions que Peo Hansen et Stefan Jonsson ont entrepris d’éclaircir au moyen d’une enquête approfondie au cœur des archives politiques et diplomatiques, doublée d’une analyse précise des circonstances historiques et des forces qui s’y confrontent. Je pense que leur livre marque un tournant dans la façon dont nous – citoyens européens et tout particulièrement européens de nationalité française – avons « construit » l’Union européenne qui forme aujourd’hui notre communauté de destin (activement et de bon gré pour certains, passivement ou même à contrecœur pour d’autres). Et pour cette raison sa lecture – au reste parfaitement accessible malgré toute l’érudition du travail – devrait attirer un large public, au-delà des spécialistes de science politique et d’histoire du XXe siècle.

Hansen et Jonsson insistent, à juste titre, sur le fait que leur enquête permet de recentrer (au moyen d’un décentrement) la représentation dominante de l’histoire de l’Union européenne. Car, comme ils le montrent, le projet d’unité eurafricaine, à la fois politique et économique, avec ses « géométries » successives, mais aussi sa remarquable continuité entre le lendemain de la Première Guerre mondiale et la conclusion du traité de Rome, n’a pas été un aspect marginal (moins encore une gêne, un obstacle à écarter) dans la construction européenne, mais au contraire un de ses aspects centraux et déterminants. En s’intéressant à ce projet, ce livre renouvelle une historiographie qui, ou bien se concentre sur les perspectives de dépassement du « nationalisme » (et de ses conséquences meurtrières) à l’intérieur de l’Europe, et sur les intérêts économiques plus ou moins convergents qui en sont la « base matérielle », ou bien se projette dans un horizon mondial (et progressivement mondialisé) ayant pour dimensions principales les déplacements d’hégémonie et les affrontements de blocs mais ignorant trop souvent (ou du moins minimisant) la « relation eurafricaine » comme facteur « externe-interne » de la construction européenne. Or ce facteur est décisif. Plus exactement, faute de sa prise en compte, le rapport des deux autres demeure inintelligible et une bonne partie de ses enjeux sont ignorés. Le livre de Hansen et Jonsson, en même temps qu’il lève un tabou, restitue ainsi les grandes lignes d’une structure complète.

Quel est l’enjeu de cette restitution ? C’est bien sûr, comme l’indique très clairement le sous-titre du livre, la mise en évidence d’une origine coloniale de l’Union européenne (héritière des organisations communautaires précédentes, mais « fondée » par le traité de 1957, qui scelle l’union des six membres fondateurs, prélude aux extensions ultérieures et engage le débat sur l’intensification « politique » de la communauté d’intérêts économiques). C’est donc la question de ce qui, dans l’Union telle qu’elle existe aujourd’hui, continue de porter la marque du colonialisme, des « héritages » de la colonisation, et des procédures de son « dépassement » (qui peut être une forme de sa conservation, suivant la règle fameuse inscrite par Tomasi di Lampedusa dans la bouche de son héros, le prince Salina du Guépard : il faut que tout change pour que tout se perpétue). Question, par conséquent, de la « postcolonialité », pour reprendre le terme intentionnellement ambigu forgé par Achille Mbembe dans son livre de 2000 auquel il fournit son titre (De la postcolonie), et devenu depuis un concept universel qui commande toute une part de notre compréhension de l’histoire contemporaine et de la géographie qui la sous-tend. L’Europe serait donc, elle aussi, en tant que telle une « postcolonie » ou une construction postcoloniale plongeant ses racines dans la colonie elle-même. Question, on le sait, hérissée de chausse-trapes, qui prête à toutes les simplifications, pour ne pas dire manipulations, et que par conséquent il importe d’instruire au plus près des faits, sous la vigilance des intéressés de part et d’autre des grandes fractures que nous a léguées l’histoire.

Cette instruction du problème se déroule sur deux plans complémentaires, et elle prend en compte une périodisation précise, qui reflète des contraintes politiques et géopolitiques liées à des « tournants » décisifs. Les deux plans sont, d’une part, celui des projets d’organisation et d’institutionnalisation de l’unité entre les « ensembles » européen et africain (donc colonisateur et colonisé), qui courent depuis le lendemain de la Première Guerre mondiale (en particulier dans l’œuvre de Richard Coudenhove-Kalergi, promoteur de la Paneuropa en 1923 et possible inventeur de l’expression même d’Eurafrique) jusqu’au lendemain de la Seconde (en particulier dans les plans de Jean Monnet et des autres « pères fondateurs » de l’unité européenne) ; d’autre part celui des négociations, le plus souvent âprement disputées, qui, au travers de succès et d’échecs (comme celui de la Communauté européenne de défense en 1952), mènent à la Communauté économique européenne, et dont les protagonistes sont les hommes politiques en charge de la diplomatie européenne de l’après-guerre (Schuman, Spaak, Adenauer, Mollet et autres), derrière lesquels se profilent à la fois le nouvel « hégémon » américain et les porteurs des grands intérêts de la colonie.

Quant à la périodisation, elle bascule autour de deux événements successifs qui, on n’hésitera pas à le dire, « changent la face du monde » et par conséquent obligent l’idée de l’Eurafrique à se repenser entièrement : d’une part la Seconde Guerre mondiale, dont les grands empires qui s’étaient partagé l’Afrique depuis la fin du XIXe siècle (c’est-à-dire essentiellement la Grande-Bretagne et la France, et secondairement la Belgique et le Portugal, l’Allemagne ayant déjà été exclue du « partage » auquel elle avait pourtant présidé depuis la fin de la Première Guerre) sortent affaiblis et, surtout, confrontés à un mouvement de lutte anti-impérialiste désormais irrésistible ; d’autre part l’échec désastreux de l’expédition franco-britannique en 1956, après la nationalisation du canal de Suez par le gouvernement révolutionnaire du colonel Nasser, qui sonne comme la manifestation de puissance des « non-alignés » et qui, pour la France, se double d’une corrélation avec la guerre d’indépendance des Algériens.

Sur le fond de ces événements dramatiques, ce qui apparaît clairement au fil de l’enquête menée par Hansen et Jonsson, c’est que l’idée de l’Eurafrique a toujours comporté à la fois une dimension offensive, en se présentant comme un projet d’extension et d’intensification de la colonisation, auquel la « mise en commun » des capacités d’investissement européennes (malgré les violentes rivalités qui les opposent) conférerait une dynamique supérieure, et une dimension défensive, hantée par les avancées de la décolonisation, en particulier après les grandes émancipations de peuples d’Asie, en permettant à l’« association » des peuples européens et africains de se présenter comme une « refondation » de leur interdépendance. L’enveloppe idéologique commune de ces deux dimensions, dont l’équilibre varie suivant les porte-parole dont elle se dote, le lieu d’où ils parlent, les intérêts dont ils sont les porteurs, étant évidemment constituée par un discours du progrès, du développement et de la civilisation, dont le « vecteur » serait toujours unilatéralement dirigé du Nord vers le Sud, à travers la Méditerranée « originelle », et qui par conséquent ne se libère jamais d’un racisme systémique dont toute l’idée de l’Eurafrique est comme imprégnée.

On trouvera plus loin les nuances nécessaires dont une élaboration de ces thèmes doit s’accompagner, mais je voudrais maintenant relever (parmi d’autres qui méritent l’attention) trois points stratégiques qui – en raison peut-être de la façon dont s’est construite ma propre mémoire historique de cette période et de mes propres engagements – m’ont particulièrement frappé.

Le premier concerne l’intensité de la contradiction française au cœur de cette histoire, et les conflits d’intérêts qu’elle traduit (dont il est très clair que, même déplacés sur de nouveaux terrains, ils sont plus que jamais à l’œuvre dans les mouvements politiques ou politico-militaires français d’aujourd’hui). En vérité le livre de Hansen et Jonsson peut être abordé suivant une double clé de lecture, surtout à partir du moment où il se concentre sur les avancées successives de la construction institutionnelle de l’Europe, dont la Grande-Bretagne est un spectateur plutôt qu’un acteur : comme histoire de l’Eurafrique qui « double » l’Europe, et comme histoire de la « Françafrique » qui tout à la fois se « loge » dans les plis de la première (ou conçoit celle-ci comme sa propre extension) et s’oppose à elle (en tant qu’elle demeure un projet impérial autonome, même réduit à la défensive), ou cherche à se l’assujettir. Il est clair que, de façon répétée, les dirigeants politiques de l’impérialisme français, membres des formations politiques participant à l’alliance de fait entre la social-démocratie et le « bloc bourgeois », ont tenté de trouver en Europe le soutien diplomatique, financier et même (indirectement) militaire sans lequel il devenait de plus en plus difficile de « garder » et de « mettre en valeur » leur empire (y compris l’Algérie), et cependant d’interdire à leurs concurrents d’y exercer avec la France une souveraineté partagée. Sans doute de ce point de vue, malgré certaines continuités frappantes (au Sahara), le retour du général de Gaulle au pouvoir en 1958, dans les conditions que l’on sait, apporte-t-il des infléchissements stratégiques mais pas de rupture fondamentale (comme en témoignerait la reconduction de l’alliance personnelle des politiciens français avec le chancelier allemand Adenauer, dont l’implication intense et ancienne en faveur de l’Eurafrique est l’une des révélations de ce livre), mais ceci appellerait une discussion spéciale qui tombe en dehors des limites de l’étude. Tout au plus en trouve-t-on les prodromes dans l’évocation du programme de Brazzaville.

Le second point stratégique qui me frappe particulièrement, c’est l’insistance du problème démographique et de l’obsession migratoire. Évidemment, le fait que nous lisons ceci au moment où la tragédie des noyades de masse et de la « guerre aux migrants » entre l’Afrique et l’Europe s’aggrave tous les jours, et où la théorie dite du « Grand Remplacement » semble pénétrer de plus en plus de pays et de forces politiques, y est pour beaucoup. Mais surtout ce qui retiendra l’attention du lecteur, c’est le renversement de perspectives typiquement « postcolonial » auquel on assiste ici : jusqu’aux lendemains de la Seconde Guerre et aux travaux préparatoires du traité de Rome lui-même, ce qui obsède les idéologues et dirigeants politiques européens, c’est l’excédent démographique de l’Europe auquel la mise en valeur commune de l’Afrique pourrait offrir un débouché (en même temps qu’on y investit, on envoie une main-d’œuvre qualifiée, donc « civilisée », s’établir en Afrique). Significativement, cette perspective est invoquée pour neutraliser les conflits intra-européens liés aux migrations (par exemple, en France, les « risques » pour l’emploi et pour la paix sociale qui seraient liés à l’afflux de migrants italiens chassés par le sous-développement du Mezzogiorno et d’autres régions de la Péninsule). Mais elle fait partie aussi des préoccupations qu’expriment les dirigeants politiques africains même favorables à la perspective générale d’un « codéveloppement » (comme Senghor) et qui veulent protéger le travail des citoyens africains. Évidemment, aujourd’hui, l’Europe institutionnelle et une bonne partie de sa classe politique renouvellent cette obsession dans l’autre sens : une association eurafricaine doit « nous » protéger de l’afflux des migrants et des réfugiés, cependant que l’opinion publique africaine voit dans la violence exercée contre les migrants d’origine africaine et plus généralement dans le traitement discriminatoire auquel est soumise la diaspora africaine en Europe (et singulièrement en France) l’un des signes les plus manifestes de la continuation du colonialisme [1] .

Enfin, je suis frappé par un troisième point qui insiste de façon en quelque sorte « spectrale » : c’est le fait que le projet de l’Eurafrique a pour antithèse et – d’un point de vue colonialiste – pour « double » menaçant le développement du panafricanisme, c’est-à-dire d’un projet d’unification politique et économique de l’Afrique qui soit non seulement indépendant des plans et projets de développement élaborés par les puissances coloniales, mais suppose une rupture historiquedans la continuité des rapports d’exploitation. C’est évidemment ce que toute la politique française, avant et après la mise en place finalement avortée de l’Union française, avait tenté de conjurer en cherchant appui auprès de l’Europe. Il aurait peut-être été intéressant d’en dire un peu plus sur ce point (même s’il convenait de conserver à ce livre son « objet » bien circonscrit), en particulier pour le rapport qu’il entretient avec deux questions que le centrement sur les étapes de la construction institutionnelle européenne peut conduire à marginaliser : d’une part la présence intermittente de l’Afrique anglophone dans le discours de l’Eurafrique, et donc des relations « horizontales » entre pays africains ayant appartenu respectivement aux Empires britannique, français et belge, d’autre part la part prise dans l’évolution des rapports de force entre les peuples par la lutte organisée contre le « communisme » non seulement depuis l’Europe, mais depuis l’Amérique, au-delà de l’épisode de Suez, et qui s’est traduite, on le sait, par une répression sanglante des « révolutions africaines » et l’élimination systématique de leurs dirigeants. De ce point de vue, à côté des très intéressantes variations de l’attitude des dirigeants de l’Union française (comme Houphouët-Boigny et Senghor, qui symbolisent les deux côtés de la « dépendance dans l’indépendance »), il faut faire place à l’alliance de Nkrumah, de Sékou Touré et des mouvements anti-impérialistes des années 1950 et 1960 pour avoir une idée complète des attitudes africaines envers l’Eurafrique. Le livre est certes écrit d’un point de vue « eurocentré » en raison de l’envers ou de la face cachée qu’il veut dévoiler pour la construction européenne, mais il appelle tout naturellement cette contrepartie.

Ce qui me conduit à de brèves remarques d’actualité pour conclure. Un travail d’histoire n’a pas à « préfigurer l’avenir » et celui-ci est centré sur une séquence bien définie – évidemment décisive – qui ne se raccorde à notre présent qu’à travers plusieurs changements de décor non négligeables. L’Europe dont nous sommes les citoyens est et n’est pas celle du traité de Rome, mais l’Afrique contemporaine est peut-être encore plus profondément transformée dans sa culture, dans sa démographie, dans sa vie politique, en dépit des stigmates de la colonisation qu’elle porte, et qui l’affectent aussi bien de l’intérieur que de l’extérieur. Cependant la persistance remarquable de la thématique de l’Eurafrique, en dépit de sa profonde équivocité ou plutôt à cause de cette équivocité, semble indiquer que l’alternative dont dépend son avenir (et le nôtre) n’est pas, quoi qu’en pensent de très bons esprits, entre le renouvellement perpétuel de la colonisation et ce que le regretté Samir Amin avait appelé la « déconnexion » (il est vrai qu’il entendait par là non pas un isolement de l’Afrique, mais plutôt une migration de ses peuples et de ses sociétés d’un « système » dominé par le Nord vers un « système » alternatif auto-organisé par le Sud) [2] . Ce qu’il faut, c’est une « Eurafrique alternative », et même radicalement inversée, susceptible ainsi de révolutionner l’économie des relations internationales (et, au-delà, des relations de l’humanité avec son environnement). Mais ceci n’est pensable qu’à deux conditions (au moins), qui sont historiquement liées. La première, c’est que l’Afrique développe en toute liberté des associations multilatérales avec toutes les parties du monde, comme son histoire y invite, de la même façon exactement que l’Europe s’est constituée historiquement et se renouvelle par des associations multilatérales avec le Sud (l’Afrique), l’Ouest (l’Amérique) et l’Est (l’Asie). On peut penser que c’est ce qui est en route en ce moment même, à l’encontre de l’idée et des pratiques d’exclusivité qui sont l’une des traces les plus persistantes de l’esprit colonial. Ce qui veut dire aussi que « nous », les Européens, aurions à apprendre de l’Afrique et à passer par l’Afrique quand il s’agit d’échanger avec d’autres continents. Et par là, on touche à la seconde condition, dont en fait tout dépend : l’éradication du racisme, omniprésent dans les discours que ce livre a mis en scène, depuis l’« horreur noire » jusqu’au paternalisme insupportable (et intéressé) des « plans de développement », d’une façon qui respire l’obscénité. En ce sens, le livre de Hansen et Jonsson ne ferme pas l’avenir, mais il montre que celui-ci, pour clôturer véritablement le passé, a besoin d’une vraie révolution culturelle.

Paris, le 14 mars 2022








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Cette préoccupation est particulièrement insistante (et fait l’objet de « demandes » de transformation) dans le rapport qu’Achille Mbembe a rédigé à la demande du président Emmanuel Macron en vue du « Nouveau Sommet Afrique-France » du 8 octobre 2021 : Les Nouvelles Relations Afrique-France. Relever ensemble les défis de demain, octobre 2021, série des « Rapports publics » de la République française (téléchargeable sur le site https://www.vie-publique.fr/>). Achille Mbembe a été critiqué pour avoir accepté cette mission officielle, en particulier dans un moment où les formes militaires de la présence française en Afrique devenaient clairement insupportables, et on peut adhérer à certaines de ces critiques (dont il s’est défendu en particulier sur le site AOC dans un article intitulé « Afrique-France : la disruption », disponible sur <https//aoc.media>). On trouve cependant dans son rapport de riches matériaux pour prolonger dans le présent certaines des questions instruites par Hansen et Jonsson.

[2] ↑ Samir Amin, La Déconnexion. Pour sortir du système mondial, La Découverte, Paris, 1986.





Préface à l’édition française




Cet ouvrage lève le voile sur un pan de l’histoire de la construction européenne longtemps négligé ou ignoré par la recherche. En présentant une vision plus exacte du passé de l’UE, et en particulier des questions coloniales et géopolitiques qui ont joué un rôle prépondérant dans sa création en 1957, les pages qui suivent tentent d’élucider les difficultés actuelles de l’Union européenne (UE).

Au cours des dix dernières années, le projet européen a été secoué par une série de crises internes. Ces troubles ont semé la division, voire la sécession dans le cas du Brexit, et ont donc sévèrement compromis la cohésion interne de l’Union ainsi que sa capacité à agir. À l’étranger, l’UE doit également faire face à un certain nombre de défis depuis quelques années, comme la dégradation de ses relations avec la Russie, la Turquie, la Chine ou même les États-Unis. Mais ses ambitions internationales font preuve de résilience et, vis-à-vis de l’Afrique, elles restent inébranlables.

En 2018, le président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker, lance une « Alliance Afrique-Europe pour un investissement et des emplois durables », focalisée sur une série de questions économiques mais aussi sur la sécurité et, comme toujours, sur des mesures pour empêcher l’immigration clandestine [1] . Comme Juncker l’explique lui-même dans son discours sur l’état de l’Union en 2018 au sujet de la nouvelle Alliance Afrique-Europe : « L’Afrique n’a pas besoin de charité, elle a besoin de partenariat équilibré, d’un vrai partenariat. Et nous, Européens, avons besoin au même titre de ce partenariat [2] . »

La Commission européenne entrée en fonction le 1er décembre 2019 lui emboîte le pas et s’engage à faire du partenariat européen avec l’Afrique sa priorité numéro un en matière de politique internationale. La nouvelle présidente de la Commission, Ursula von der Leyen, se met immédiatement au travail. Avant même son centième jour à la tête de la Commission, elle se rend deux fois au quartier général de l’UE en Afrique à Addis Abeba [3]  ; elle pose aussi les jalons d’une toute nouvelle « Stratégie globale avec l’Afrique [4]  ». Le document qui expose cette stratégie a été préparé conjointement avec le haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, Josep Borrell, également vice-président de la Commission européenne. « Une partie de l’avenir de l’Europe se joue en Afrique. Pour faire face à nos défis communs, nous avons besoin d’une Afrique forte, et l’Afrique a besoin d’une Europe forte », souligne Borrell lors de la présentation du texte [5] .

Comme nous allons le voir, cette rhétorique de la mutualité et de l’interdépendance n’est pas nouvelle : elle a été utilisée dès la naissance de l’UE dans les années 1950 pour justifier l’annexion dans le projet européen des colonies africaines des États membres. Ce qui est bon pour l’Afrique est bon pour l’Europe, dit-on, et vice versa. Certes, la stratégie actuelle reconnaît que « le potentiel de l’Afrique suscite un intérêt accru de la part de nombreux acteurs sur la scène mondiale [6]  ». Mais elle souligne aussi que la Chine et les États-Unis restent des acteurs mineurs en Afrique comparés à l’Union européenne. Le texte de présentation de cette « Stratégie globale » insiste sur ce point à plusieurs reprises : « [L]’UE reste le principal partenaire de l’Afrique en termes d’investissements, d’échanges commerciaux et d’aide au développement [7] . » Même si, ces dix dernières années, les représentations médiatiques peuvent donner l’impression du contraire, la Chine comme les États-Unis restent loin derrière l’Europe en matière de commerce et d’investissements en Afrique.

En dépit de cette suprématie européenne, les instances dirigeantes de l’UE ne se laissent guère gagner par l’autosatisfaction. Pour se développer et se renforcer, le partenariat économique entre les deux continents « devrait désormais se traduire aussi par une alliance politique solide », insiste le texte de présentation de la nouvelle stratégie. De tels liens « sont essentiels dans un monde multipolaire où l’action collective est plus que nécessaire. La coopération renforcée sur les questions mondiales et multilatérales sera au cœur de notre action commune ». Il s’agit clairement de l’élément le plus audacieux et le plus intéressant de cette stratégie. Bruxelles fait remarquer que « l’Afrique et l’Europe forment, ensemble, le plus grand bloc électoral au sein des Nations unies » et que cette force mutuelle devrait être utilisée pour défendre des causes communes, comme le développement durable et la lutte contre le changement climatique. De plus, l’UE et l’Afrique devraient agir de concert « sur la scène internationale pour renforcer l’ordre multilatéral fondé sur des règles, [la] promotion des valeurs universelles, des droits de l’homme, de la démocratie, de l’état de droit et de l’égalité entre les femmes et les hommes [8]  ».

En évoquant un « monde multipolaire », le texte de présentation de la nouvelle stratégie reconnaît que la position solide de l’Europe en Afrique ne devrait en aucun cas être considérée comme acquise ; d’où ce besoin d’une alliance politique avec le continent africain.

Josep Borrell l’énonce clairement dans le discours qu’il prononce lors du débat en séance plénière au Parlement européen sur la politique étrangère et économique commune de l’UE, le 14 janvier 2020. En mentionnant les troubles dans le « voisinage méridional » de l’UE, en particulier en Libye, Borrell tire la sonnette d’alarme au sujet des récents progrès de la Russie et de la Turquie dans cette zone. « La Russie et la Turquie n’y mettaient pas les pieds il y a encore six mois. Aujourd’hui, elles ont pris les choses en main pour tenter de résoudre le problème. » L’UE doit donc se préoccuper davantage de l’Afrique, poursuit Borrell : « Parlons abondamment de l’Afrique. Un continent à la fois plein de promesses et de défis [9] . » Et Borrell en parle beaucoup, en effet. Dans ce discours concis d’à peine trois pages, le continent africain est mentionné à pas moins de neuf reprises. Alors que la Libye et le Sahel sont évoqués respectivement six et quatre fois, la Chine n’est citée qu’une seule fois, en passant, tout comme l’Inde. Et le vice-président de la Commission européenne n’a pas un seul mot pour les États-Unis, alors que son discours traite de la politique étrangère générale de l’UE.

La proposition de l’Union européenne de forger une nouvelle alliance politique avec l’Union africaine (UA) est un fait nouveau particulièrement frappant. Surtout parce que cette alliance est explicitement présentée comme un moyen d’aider l’Europe à retrouver son lustre d’antan en matière de géopolitique et à naviguer dans les eaux tumultueuses d’un « monde multipolaire ». Deux jours avant le discours de Borrell devant le Parlement européen, Angela Merkel livrait ses impressions et précisait que « l’Europe devrait aussi développer ses propres capacités militaires ». Elle ajoutait : « Il existe de nombreuses régions en dehors du principal point de mire de l’OTAN où l’Europe doit être prête à s’investir si nécessaire. Pour moi, l’Afrique en fait partie [10] . » La chancelière allemande avait déjà promis un « plan Marshall avec l’Afrique » : un plan directeur général sur le long terme pour le développement économique, la paix, la démocratie et la gestion des migrations en Afrique. Rendu public en 2017, le plan établissait que :

L’Afrique et l’Europe sont des continents voisins, liés par leur histoire commune. Nous avons une responsabilité à assumer pour notre avenir commun. Relever avec succès les grands défis ne déterminera pas uniquement l’avenir de l’Afrique et son destin, celui de ses populations et de sa nature, mais aussi l’avenir de l’Europe [11] .


Comme nous le verrons dans les chapitres qui suivent, ce n’est pas la première fois que les Allemands proposent un plan Marshall pour l’Afrique.

L’Europe estime qu’en se rangeant aux côtés de l’Afrique, elle sera mieux armée pour faire face à la Russie, à la Turquie et à la Chine. Avec des adversaires à l’Est et des alliés peu arrangeants de l’autre côté de l’Atlantique, l’alliance géopolitique de l’UE avec l’Afrique, « le plus grand bloc électoral au sein des Nations unies », donne l’image d’une puissance émergente entre l’Est et l’Ouest, allant du nord au sud. C’est dans ce contexte que The Economist consacrait en septembre 2018 un article à cette thématique, sous le titre « La renaissance de l’Eurafrique » : « Pourquoi l’Europe devrait se concentrer sur son interdépendance croissante avec l’Afrique [12] . » Comme l’illustre le choix du mot « renaissance », l’article soutient que l’Eurafrique faisait déjà partie intégrante des « Empires romain, carthaginois et vénitien ». Cependant, il n’est nulle part fait mention de la manifestation historique la plus récente de l’Eurafrique : son association à l’Union européenne lors de la fondation de celle-ci en 1957.

Même si l’engagement de l’Union européenne en Afrique n’est pas dénué d’ambitions géopolitiques, on notera tout de même l’importance accordée à la promotion des droits humains, de la démocratie, du multilatéralisme, de la paix, du droit des femmes, de l’État de droit et des valeurs universelles. Certains de ces thèmes ne sont certes pas propres à l’Union européenne. Mais l’UE semble tout particulièrement encline à promouvoir (d’aucuns diraient masquer) ses ambitions géopolitiques et ses intérêts économiques sous des apparences plus généreuses et désintéressées. Alors que la Russie, la Turquie, la Chine et les États-Unis sont généralement décrits en Europe comme des puissances mues par leurs seuls intérêts nationaux, les représentants de l’UE parcourent le monde sous la bannière du soft power. L’Europe n’a pas d’adversaires, prétendent-ils, elle « négocie », noue des « partenariats », facilite le « commerce », entretient ses « relations avec ses voisins », favorise le « respect des cultures » et les « valeurs pacifiques » de l’ONU.

Le discours prononcé en 2012 par Manuel Barroso, alors président de la Commission européenne, lors de la remise du prix Nobel de la paix à l’Union européenne s’inscrit dans cette veine. L’UE est une entité singulière sur la scène internationale, insistait-il : elle représente « un nouvel ordre juridique qui n’est pas fondé sur l’équilibre du pouvoir entre nations mais sur le libre consentement des États au partage de souveraineté » et « atteste la quête d’un ordre cosmopolitique, dans lequel les bienfaits en faveur des uns ne sauraient être au prix de la souffrance des autres ». Surtout, la conduite unique de l’UE dans les affaires internationales s’appuie sur une expérience historique tout aussi particulière :

L’engagement concret de l’Union européenne dans le monde est profondément marqué par la tragique expérience que notre continent a faite du nationalisme extrême, des guerres et du mal absolu qu’a été la Shoah. Il est inspiré par notre désir d’éviter la répétition de ces erreurs. C’est le fondement de notre approche multilatérale pour que la mondialisation repose sur le double principe de la solidarité et de la responsabilité mondiales. C’est ce qui inspire notre engagement à l’égard de nos pays voisins et de nos partenaires internationaux, du Moyen-Orient à l’Asie, de l’Afrique aux Amériques.


Et Barroso de poursuivre : « En tant que communauté de nations ayant surmonté des guerres et combattu le totalitarisme, nous nous tiendrons toujours aux côtés de ceux qui aspirent à la paix et à la dignité humaine. » Bref, « l’Union européenne contribue à unir le monde » [13] .

Comme nous le montrons dans le livre, les grandes déclarations sur le statut exceptionnel de l’UE en tant qu’institution bienfaitrice sur la scène internationale ne datent pas d’hier : les projets d’intégration européenne mobilisent ce type de discours depuis les années 1920. Mais nous expliquons surtout que l’attrait politique et la crédibilité de ces affirmations ont toujours présupposé une continuelle réécriture de l’histoire. En d’autres termes, les mots de Barroso n’attestent pas en premier lieu de la capacité de l’UE à apprendre de son expérience historique, mais plutôt de sa capacité à altérer le récit historique dans son propre intérêt. Les historiens de l’Europe et de l’Union européenne ont souvent contribué à cette distorsion, en prenant garde de bien tenir l’intégration européenne à distance des basses besognes de la géopolitique. Les chercheurs se sont souvent abstenus d’examiner l’histoire des ramifications internationales de l’intégration européenne, et n’ont donc pas réellement analysé le rôle de l’intégration européenne dans les affaires internationales. On peut l’expliquer en partie comme la conséquence d’une conception originelle erronée de cette intégration que nous remettons en question dans ce livre.

Toutefois, nous observons depuis quelques années, un regain d’intérêt pour l’Eurafrique et pour l’histoire géopolitique et coloniale de l’intégration européenne. Cette évolution est très encourageante, et il est à espérer que l’édition française de ce livre contribuera à stimuler cette curiosité. La traduction en français nous a donné l’occasion de revisiter l’édition originale, publiée en anglais en 2014. Cette traduction est donc une version complètement révisée.

Nous nous réjouissons également de la traduction en français de cet ouvrage pour une raison plus spécifique. En effet, dans le cadre du psychodrame historique et géopolitique que nous analysons, aucun pays européen n’a joué un rôle plus important que la France. De nombreux lecteurs du livre ont été surpris et intrigués par la détermination, l’énergie et finalement le succès avec lesquels les décideurs politiques, économiques et militaires ainsi que les intellectuels français de la fin de la IIIe République, du régime de Vichy et de la IVe République ont défendu le projet eurafricain. Aux yeux de ces décideurs, aucune communauté européenne n’était envisageable sans l’inclusion des colonies africaines de la France et des autres États membres. En poursuivant cet objectif, la France échappait au dilemme d’avoir à choisir entre sa vocation européenne et ses ambitions impériales. Du point de vue français, l’Eurafrique était donc une innovation géopolitique permettant de placer Paris au centre du projet européen en s’appuyant sur sa domination de l’Afrique et d’assurer la perpétuation de cette domination en s’appuyant sur le projet européen. En analysant les constellations de pouvoirs et d’intérêts qui ont promu l’idée eurafricaine, nous attirons l’attention des lecteurs sur la forte dimension française de cette histoire. Il nous faut d’ailleurs saluer l’aide précieuse de travaux précurseurs de chercheurs français et africains en la matière, trop nombreux pour être cités ici mais qui apparaissent dans les notes. L’importance de leurs recherches sur la politique internationale et coloniale de la France n’a selon nous pas été reconnue à sa juste valeur, alors qu’elles sont essentielles pour une réelle compréhension aussi bien du projet européen que de l’histoire contemporaine de la France postcoloniale.

Ceci dit, même s’il est vrai que notre livre traite de l’histoire de la France au XXe siècle autant que de l’histoire de l’intégration européenne, de l’histoire de l’Afrique à la fin de la colonisation ou encore de celle de l’impérialisme colonial en général, nous croyons que sa valeur et son originalité tiennent surtout à sa façon inédite de montrer les relations durables entre ces processus et récits nationaux, européens, impériaux et géopolitiques, trop souvent analysés séparément par les chercheurs, sans prendre suffisamment en considération leurs objectifs mutuels, leurs correspondances intrinsèques ou leurs relations historiques.

Pour explorer ce domaine de recherche, nous nous sommes appuyés sur les fonds des Archives historiques de l’Union européenne à Florence. Nous sommes reconnaissants de l’assistance et la générosité prodiguées par cette excellente institution, et nous tenons particulièrement à remercier son ancien directeur, Jean-Marie Palayret, lui-même expert et précurseur en la matière, de nous avoir fait découvrir des fonds tout à fait pertinents. Ce projet a pris un bon départ grâce à une bourse de recherche généreuse octroyée par le Remarque Institute de la New York University et son défunt directeur, Tony Judt. Nous avons pu nous procurer des sources grâce aux services de la Bibliothèque nationale de France à Paris ; de la Bibliothèque nationale de Suède, la Bibliothèque du Riksdag et des archives du mouvement travailliste, toutes trois à Stockholm ; des Archives nationales du Kénya, à Nairobi ; et de la Bibliothèque de l’université Humboldt à Berlin. Surtout, nous sommes redevables à la Bibliothèque de l’université de Linköping et aux membres exceptionnels du personnel de son service des prêts interbibliothèques, qui ont facilité nos recherches en d’innombrables occasions.

Gurminder Bhambra mérite tout spécialement d’être mentionnée, non seulement en sa capacité de directrice de la collection « Theory of a Global Age » de Bloomsbury, au sein de laquelle le livre a d’abord été publié en 2014, mais surtout en tant que source continuelle d’idées et d’inspiration pour le projet. Nous remercions aussi particulièrement Anders Stephanson, qui a relu le manuscrit intégral et dont les commentaires ont été précieux. En outre, un certain nombre de collègues ont lu ou évalué des parties du manuscrit. Pour leur aide, nous remercions donc Nicolas Bancel, Manuela Boatcă, Erik Berggren, Matthew Connelly, Giuliano Garavini, Mattias Gardell, Mark Gilbert, Nacira Guénif-Souilamas, Ragnar Haake, Emily Jones, Nicola Labanca, Maria Lind, Walter Mignolo, Kalypso Nicolaidis, Magnus Nordenman, Pierre Rosanvallon, Joan W. Scott, Robbie Shilliam et Robert Young. Nos collègues et amis au sein de l’Institut de recherche sur l’immigration, l’ethnicité et la société (REMESO) de l’université de Linköping nous ont soutenus tout au long du projet ; notre travail a bénéficié de bien des façons de l’atmosphère intellectuelle de l’Institut.

Toute notre gratitude va aussi à La Découverte et à notre éditeur Thomas Deltombe en particulier, dont la fine connaissance du colonialisme français a considérablement amélioré le livre. Il en va de même pour notre traductrice, Claire Habart que nous remercions pour son travail méticuleux, son aide précieuse et sa patience. Un remerciement particulier également à Olivier Esteves, pour son aide tout au long du projet et pour avoir contribué à rendre cette traduction possible. Enfin, nous remercions nos plus proches collègues, Anna Bredström et Patricia Lorenzoni. Leur générosité intellectuelle et leurs encouragements chaleureux nous ont toujours soutenus au fil des ans. Nos recherches ont aussi bénéficié de deux financements généreux de la part du Conseil suédois de la recherche et du Riksbankens Jubileumsfond, la Fondation suédoise pour les sciences humaines et sociales. Un grand merci pour leur soutien.
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Introduction

Ce passé que l’Europe a oublié



	



Si vous consultez une carte officielle de l’Union européenne, vous serez peut-être frappé par la multitude de petits points éparpillés à travers le globe qui signalent des territoires faisant partie intégrante de l’actuelle UE. Réunis sous l’appellation officielle de « Régions ultrapériphériques », ils comprennent les départements français de la Guadeloupe, la Guyane, la Réunion, la Martinique, Mayotte et la collectivité française d’outre-mer de Saint-Martin ; mais aussi les régions autonomes portugaises de Madère et des Açores, ainsi que les îles Canaries, communauté autonome espagnole. Même si elles n’apparaissent pas dans la liste des « Régions ultrapériphériques », les enclaves (ou colonies) espagnoles controversées de Ceuta et Melilla méritent d’être mentionnées, car elles font également partie de l’Union européenne. S’ajoutent à cela treize « Pays et territoires d’outre-mer » (PTOM) non souverains, associés à l’UE du fait de leurs liens constitutionnels avec certains États membres (Danemark, France et Pays-Bas) [1] . Bien que les PTOM ne fassent pas partie intégrante de l’UE, la plupart des habitants de ces territoires pas encore décolonisés sont tout de même des citoyens européens et peuvent, à ce titre, voter aux élections européennes par exemple.

Les territoires en question sont rarement évoqués dans la vaste littérature consacrée à l’intégration européenne [2] . Au vu de leur prétendue insignifiance, cela n’a rien d’étonnant. Mais, tout bien considéré, il s’avère que nombre de ces petits territoires sont au cœur d’enjeux économiques et géopolitiques majeurs, aussi bien pour les États membres à titre individuel que pour l’Union européenne dans son ensemble. Outre leur intérêt stratégique évident pour l’accueil de bases navales et autres installations militaires, les nombreuses possessions ultramarines de l’UE lui procurent des frontières maritimes et des eaux territoriales qui représentent autant de droits et d’accès aux ressources maritimes actuelles et futures (comme la pêche, le pétrole ou les minéraux) [3] . De plus, alors que les possessions espagnoles de Ceuta et Melilla en Afrique du Nord servent de plateformes pour les opérations militaires européennes visant à contrôler l’immigration en provenance d’Afrique, la Guyane française fournit depuis des décennies à l’Agence spatiale européenne, étroitement liée à l’UE, un site de lancement idéal pour ses fusées. La « base spatiale européenne » se situe donc à Kourou, en Guyane française.

Si l’on considère que l’existence même de ces territoires est en complet décalage avec l’image que l’UE se donne à elle-même, on est en droit de se demander comment un symbolisme si fort et si contradictoire a bien pu échapper aux chercheurs qui se consacrent à l’étude de l’UE. En effet, depuis la fondation de l’Union européenne actuelle en 1957, les traités européens ont toujours comporté un paragraphe stipulant que seuls les « États européens » peuvent devenir membres ; à notre connaissance, ce paragraphe n’a été utilisé qu’une seule fois, pour rejeter la demande d’adhésion du Maroc en 1986 [4] . Pour pouvoir « intégrer l’Europe », un pays doit donc d’abord être européen. Mais, dans ce cas, que faut-il penser de ces États membres qui continuent d’être établis sur différents continents, plus précisément de ces États qui sont à la fois européens et africains, européens et sud-américains, et ainsi de suite ?

D’une certaine façon, ce livre est né de cette curiosité. Nous suspectons que cette négligence ou cette réticence des chercheurs spécialistes des questions européennes et de l’Union européenne elle-même à reconnaître l’existence de ces avant-postes d’outre-mer est symptomatique de leur réticence à aborder l’histoire et l’héritage du colonialisme. Pour que les chercheurs et les décideurs politiques reconnaissent ces territoires « non européens », il faudrait déjà que l’Union européenne soit prête à accepter, expliquer et débattre de la relation aussi bien historique que contemporaine entre le colonialisme européen et l’intégration européenne. En d’autres termes, s’enquérir de la localisation des avant-postes oubliés de la Communauté européenne nous amène nécessairement à considérer une histoire elle aussi oubliée de l’intégration européenne. À ce jour, cette histoire n’a jamais été étudiée de façon rigoureuse [5] .

Notre ouvrage analyse ce déficit d’investigation historique. Toutefois, il ne cherche pas seulement à combler une lacune dans l’étude de l’Europe et de l’intégration européenne. L’objet de nos recherches est de placer l’histoire de l’intégration européenne sur de nouvelles bases solides, en lui redonnant ses dimensions coloniale et géopolitique. Ce faisant, nous réfutons le récit dominant de l’histoire de l’UE, souvent officiellement cautionné.

Il n’y a rien d’étonnant à ce que l’histoire officielle de l’Union européenne promue par Bruxelles insiste sur l’approbation populaire qui aurait accompagné sa fondation au sortir de la Seconde Guerre mondiale, période à laquelle les dirigeants politiques auraient cherché, à travers l’intégration européenne, à favoriser la paix et la coopération et à vaincre ainsi les rivalités nationalistes et les aspirations impériales. Cela apparaît nettement dans la promotion par la Commission européenne de divers récits, concernant les étapes historiques de la construction européenne, les pères fondateurs et autres tropes historiques, tous destinés à donner aux citoyens européens d’aujourd’hui l’image d’une organisation défendant une noble cause et n’ayant d’autre finalité historique que bienfaisante [6] . Cette stratégie était particulièrement flagrante lors de la célébration du cinquantième anniversaire de l’UE en 2007. Le prix Nobel de la Paix décerné en 2012 à l’Union européenne n’a bien sûr fait que renforcer cette image.

Plus surprenante est la correspondance tacite entre cette histoire officielle et les hypothèses qui guident souvent la recherche sur l’UE. En effet, rares sont les travaux portant sur l’histoire de l’intégration européenne qui parviennent à maintenir une distance critique avec le genre d’« européanisme » qui étaye le récit positif de Bruxelles sur les origines de l’UE, distance que les historiens et les chercheurs en sciences sociales ont appris depuis longtemps à adopter lorsqu’ils abordent les divers projets nationalistes ou d’édification nationale en Europe à la fin du XIXe siècle. Cette attitude critique est tout aussi nécessaire dans le cas de l’UE, non comme État-nation, en fait ou en devenir, mais parce que, dans sa quête de légitimité populaire, elle utilise les mêmes méthodes et stratégies que les États-nations durant leur édification. Sachant que l’historiographie constitue l’une de ces stratégies les plus puissantes, il devient crucial de considérer la complicité des historiens et des chercheurs spécialistes des questions européennes dans l’établissement d’une interprétation sélective et partiale du passé de l’UE. Une tendance générale se dégage en effet dans la façon dont le processus d’intégration européenne est raconté : celui-ci se voit dissocié des processus de colonialisme et de décolonisation, et décrit comme un projet non colonial, a-colonial ou parfois même anticolonial.

Nous affirmons que cette interprétation sélective remplit avant tout une fonction de mythe, de récit fondateur d’origines pures, d’Immaculée Conception, qui met en place les principaux éléments d’une identité européenne naïve et idéalisée. Même s’il ne fait pas référence à la question du colonialisme en tant que tel, l’historien Mark Gilbert soulève un point important lorsqu’il avance que les Études européennes (European studies) ne sont pas encore parvenues à se défaire d’une vision candide sur l’histoire de leur objet [7] . Trop souvent, les études européennes posent comme principe que l’intégration européenne est un phénomène empreint d’un esprit et d’une téléologie progressistes, un peu à l’image des intellectuels nationalistes qui refusaient par le passé de jeter un regard critique sur les origines historiques des projets nationaux. La substitution du mythe à l’histoire est dangereuse. On apprend aux étudiants et au grand public à envisager le projet européen d’une façon en réalité bien peu européenne si on le coupe d’un des enjeux historiques les plus importants de l’Europe : le projet impérialiste.




L’intégration européenne comme projet eurafricain

L’étude que nous proposons dans ce livre a pour objet d’établir et d’analyser la relation entre intégration européenne et colonialisme. Plus spécifiquement, nous cherchons à mettre en exergue un projet politique et une constellation géopolitique depuis longtemps oubliés, ou refoulés, qui nous semblent indispensables pour bien comprendre l’histoire de l’intégration européenne et les histoires connexes de l’Afrique et de l’Europe au XXe siècle. Cette constellation avait pour nom « Eurafrique », et c’est son histoire que nous nous apprêtons à raconter.

De nombreux livres ont analysé l’Europe, l’Union européenne et l’Afrique comme des formations politiques, culturelles et économiques. Plus récemment, des travaux importants ont également retracé les relations historiques entre l’Afrique et l’Europe et ont décrit comment les deux territoires, parties indivisibles d’une même culture méditerranéenne durant l’Antiquité, se sont séparés pour devenir des unités continentales apparemment autonomes, aux caractéristiques contrastées, voire antithétiques, au terme d’un lent et violent processus de croisade, d’exploration, de conquête, d’esclavage et de colonisation. Ce long processus s’est appuyé sur un puissant imaginaire décrivant les peuples du Nord comme des vecteurs de progrès, de civilisation et de valeurs universelles, et ceux du Sud comme l’incarnation de l’ignorance, de l’obscurité et de la sauvagerie. La façon dont l’Afrique et l’Europe ont été idéologiquement, politiquement et économiquement modelées selon ces lignes est désormais un thème bien exploré [8] .
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